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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  
DE LA SALLE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE ET DE SES 

ANNEXES 
 
 
Entre les soussignées : 
 
La Communauté de Communes de Miribel et du Plateau, 238 rue des Brotteaux, 01700 Miribel, 
représentée par sa Présidente, Caroline TERRIER, dûment habilitée par délibération du Conseil 
communautaire D-2020-07-043 et ci-après dénommée « la CCMP », d’une part, 
 
Et  

 

La Commune de Miribel, place de l’Hôtel de ville, 01700 Miribel, représentée par son Maire, 
Jean-Pierre GAITET, dûment habilité par délibération du Conseil municipal DL-20241128-xxx 
en date du 28 novembre 2024 et ci-après dénommée « la Commune », d’autre part. 

 
 

PRÉAMBULE 
 
Les services de la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau (CCMP) ont déménagé 
les 5 et 6 septembre 2024 dans l’ancien site Philipps situé 238 (ex 21) rue des Brotteaux à 
Miribel (01700). Ces locaux disposent d’une salle du Conseil de 38 places et ses annexes 
nouvellement conçues et aménagées en conséquence. Dans un souci de rationalisation et de 
mutualisation des équipements, la CCMP met ces locaux à disposition des communes de la 
CCMP qui le souhaitent et, dans le cadre de la présente convention, à la commune de Miribel 
qui en a fait la demande. 

 

IL EST EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser les conditions de mise à disposition de la salle 
du Conseil et de ses annexes (hall d’accueil, sanitaires et office de la salle du conseil) par la 
CCMP à la Commune, définissant ainsi les droits et obligations respectifs des deux parties. 
 
ARTICLE 2 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2025 
jusqu’au 31 décembre 2025. Elle peut être renouvelée tacitement deux fois sans que sa durée 
n’excède 3 ans.  
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ARTICLE 3 : LOCAUX MIS A DISPOSITION 
 
Les locaux mis à disposition sont situés au rez-de-chaussée du bâtiment B au 238 rue des 
Brotteaux à Miribel (01700). 

Ils sont composés : 

- De la salle du conseil comprenant : 
o 38 places assises, 
o 20 places pour le public, 
o 4 places pour la presse, 
o Un système audio (micro) et vidéo (6 écrans + 2 écrans presse et public), 
o Des tablettes numériques de gestion du système audio/vidéo. 

- D’un office de la salle du conseil comprenant : 
o 1 réfrigérateur, 
o 1 évier, 
o 1 plan de travail, 
o 2 tables mobiles pour les réceptions. 

- D’un hall d’accueil comprenant : 
o 1 fontaine à eau, 
o 4 fauteuils d’attente avec table basse, 
o Un sanitaire femmes / personnes en situation de handicap, 
o Un sanitaire hommes / personnes en situation de handicap. 

Les locaux disposent d’une alarme dont le fonctionnement est géré par transpondeur. Ce 
transpondeur gère également l’ouverture et la fermeture des portes. 

La salle du Conseil et les locaux annexes ne pourront pas être modifiés, de quelque façon qu’il 
soit. 
 
ARTICLE 4 : DESTINATION DES LOCAUX  
 
Les locaux sont mis à disposition afin de permettre la tenue des réunions des instances de la 
Commune sur la base d’une occupation maximale annuelle suivante : 

- Conseil municipal   8 
- Conseil d’administration du CCAS  8 
- Comité Social Territorial  5 

 

Toute utilisation différente, même provisoire, entraînera, sauf accord préalable des parties, la 
résiliation automatique de la convention conformément aux modalités de l’article 10.2 de la 
présente convention.  

La Commune s’engage à jouir des lieux en prenant toutes les précautions nécessaires à la 
bonne tenue des locaux.  

 
ARTICLE 5 : CONDITIONS D’OCCUPATION DES LOCAUX  
 
Le local est mis à disposition de la Commune à titre gratuit en réciprocité de la mise à 
disposition ponctuelle de salles pour des évènements communautaires. 

La Commune communique par courrier pour l’année N+1 au plus tard à la fin du premier 
semestre de l’année en cours son calendrier des instances municipales (instance/date/plage 
horaire/responsable désigné) pour réservation à la CCMP qui lui confirme sous 15 jours par 
courrier ou mail la disponibilité de la salle.  
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Un planning prévisionnel annuel de l’année 2025 est annexé à la présente convention (annexe 
1).  

Tout changement ou ajout de date, se fait également dans les conditions susmentionnées. 

Pour toute demande de réunion ne rentrant pas dans le champ de la convention, la Commune 
devra solliciter par écrit, ou par mail adressé à contact@cc-miribel.fr, l’accord préalable de la 
CCMP au moins un mois avant l’échéance.  

La salle du Conseil dispose d’un office qu’elle met à disposition de la Commune dans le cadre 
de la présente convention. La Commune a notamment accès au frigo afin d’y stocker de la 
nourriture et boisson pour le jour de la séance.  Le frigo devra être débarrassé de tout élément 
après la réunion et au plus tard le lendemain matin lorsqu’il s’agit d’une réunion tardive. 

Il est strictement interdit de manger dans la salle du conseil. 

Le hall d’accueil pourra servir de lieu de convivialité (café d’accueil, buffet, apéritif dinatoire…). 
A cet effet, deux tables mobiles sont disponibles dans l’office. 

La salle est équipée du matériel numérique (projection, enregistrement, diffusion) nécessaire 
au bon déroulement des séances. Ce matériel est également mis à la disposition de la 
Commune dans le cadre de la présente convention. L’usage du système de projection, 
d’enregistrement et de vidéodiffusion devra faire l’objet d’une formation préalable d’un ou 
plusieurs agents avant la première utilisation. 

 

ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
 
6.1 Nettoyage 
 
La Commune s’engage à maintenir les locaux en bon état de fonctionnement et de propreté.  
 
6.2 Fin d’occupation 
 
A l’issue de chaque utilisation, la Commune s’engage à restituer les locaux dans l’état de 
propreté et de fonctionnement dans lequel il lui a été mis à disposition. 

En cas de dégradation, elle devra remettre en l’état les locaux et/ou le matériel endommagés.  

La Commune s’engage à respecter les bonnes recommandations d’usage : fermeture des 
locaux, mise sous alarme, extinction des sources de chaleur, d’éclairage et d’eau, etc. 
 
6.3 Utilisation et contrôle de l’utilisation par la CCMP 

 
En toute circonstance, l’occupation des lieux doit s’exercer sous la surveillance et le contrôle 
d’un représentant de la Commune dûment désigné lors de la réservation. La Commune devra 
laisser la CCMP, propriétaire des locaux, ou ses représentants, pénétrer dans les lieux chaque 
fois que cela paraîtra utile, notamment dans l’intérêt de l’hygiène, de la sécurité ou de la 
maintenance du local.  
 
6.4 Aménagement et équipement des lieux  
 
La Commune n’est autorisée à réaliser, dans le local, aucun travaux ou aménagements de 
quelque ordre qu’il soit.  
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6.5 Cession - Sous-location – Mise à disposition 
 
Il est formellement interdit de céder, sous-louer ou mettre à disposition de tiers tout ou partie 
des locaux objets des présentes. 
 
6.6 Charges de fonctionnement 

 
La CCMP prend en charge tous les frais de chauffage, d’éclairage et d’eau associés à la mise à 
disposition des salles. En contrepartie, la Commune s’engage à limiter sa consommation 
d’énergie en cohérence avec le principe de sobriété énergétique (usage raisonnable du 
chauffage ainsi que de l’électricité). 
 
6.7 Sécurité  
 
Préalablement à l’utilisation des locaux mis à sa disposition, la Commune reconnaît :  

− Avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité et des consignes 
particulières données par le représentant de la CCMP, 

− Avoir constaté l’emplacement des moyens d’extinction (extincteurs, robinets d’incendie 
armés) et avoir pris connaissance des itinéraires et des issues de secours, 

− Avoir pris connaissance des conditions d’utilisation des locaux, 

− Avoir pris connaissance de la capacité d’accueil des locaux. 
 
Au cours de l’utilisation des locaux mis à sa disposition, la Commune s’engage à :  

− Respecter les normes légales de sécurité et notamment celles liées aux Etablissements 
Recevant du Public,  

− Faire respecter les règles de sécurité aux participants,  

− Respecter la capacité d’accueil des locaux,  

− Veiller à la bonne utilisation des locaux et au respect du matériel mis à disposition,  
 

 
ARTICLE 7 : ETAT DES LIEUX - REMISE DES CLÉS 
 
7.1 Etat des lieux 

Avant chaque utilisation des locaux et des équipements associés, la Commune vérifiera le bon 
fonctionnement des installations et devra signaler avant le démarrage de la réunion par mail 
adressé à contact@cc-miribel.fr les dégradations, et/ou disfonctionnements et/ou état 
anormal de propreté constatés. 

Au-delà des horaires d’ouverture de la CCMP (du lundi au jeudi : 8h-12h/13h30-17h, et le 
vendredi : 8h-12h/13h30-16h30), aucun appui ne pourra être activé auprès de la CCMP pour 
assurer le bon fonctionnement du système de projection, d’enregistrement et de 
vidéodiffusion de la salle du Conseil. 

L’astreinte technique de la CCMP sera en mesure d’intervenir uniquement pour résoudre des 
problèmes en lien avec le fonctionnement du bâtiment. 

 
7.2 Remise des clés  

Le badge permettant l’accès au hall d’accueil, à la salle du Conseil et à l’office attenant sera 
remis par l’agent d’accueil de la CCMP le jour même de la réunion aux heures d’ouverture du 
bureau de la CCMP. Il devra être ramené au plus tard le lendemain matin pour les réunions se 
déroulant en soirée.  
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ARTICLE 8 : OBLIGATIONS DE LA CCMP  
 
8.1 Entretien – maintenance - travaux 
 
En qualité de propriétaire des locaux, la CCMP assure :  

− La maintenance courante du local mis à disposition,  

− Les travaux de renouvellement des équipements liés au bâtiment,  

− La conformité des installations avec la règlementation en vigueur permettant l’accueil 
dans des conditions de sécurité adéquates, conformément aux activités qui y sont 
développées.  

 
8.2 Nettoyage 
 
La CCMP a la charge du nettoyage des locaux. 

Cependant, la Commune doit réaliser les tâches suivantes notamment lors des moments 
conviviaux organisés après les réunions : 

- Le nettoyage de la vaisselle, 
- Le rangement des tables et autres mobiliers, 
- L’évacuation des ordures ménagères et emballages relevant du tri et autres déchets qui 

devront être déposés dans les bacs appropriés situés en extérieurs. 

Un état anormal de propreté devant faire l’objet d’une prestation spécifique de ménage sera 
facturée à la Commune après constat. La CCMP en informera la Commune dès la constatation 
et laissera cette dernière présenter ses observations. 

 

ARTICLE 9 : ASSURANCE 
 
La Commune s’engage à souscrire une assurance en responsabilité civile et responsabilité 
locative nécessaire à la couverture des risques liés à son activité et à l’occupation des locaux. 

Elle transmettra les attestations en cours de validité à la CCMP avant signature de la convention 
pour en permettre sa conclusion. En cas de fin de validité de cette attestation pendant la durée 
de la convention, elle devra communiquer une attestation valide avant que la première ne 
périme. Elle devra également transmettre toutes les modifications de contrat apportés pendant 
la durée de validité de la convention. 

En l’absence de délivrance des attestations d’assurance par la Commune, la CCMP se réserve 
le droit de mettre fin à la convention. 

 

ARTICLE 10 : MODALITÉS DE RÉSILIATION 
 
10.1 Résiliation de droit commun 

La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception en respectant un préavis de 3 mois. 

 

10.2 Résiliation pour faute 

En cas de non-respect par une partie de l’une des obligations contenues dans la présente 
convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi 
par l’autre partie d’une lettre recommandée avec accusé de réception contenant mise en 
demeure d’avoir à exécuter et restée sans effet.  
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10.3 Résiliation pour motif d’intérêt général 

La CCMP se réserve le droit de récupérer les locaux objet de la convention, à tout moment, 
pour un motif d’intérêt général, en dénonçant la convention par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressé à la Commune 3 mois à l’avance. 

 

10.4 Résiliation en cas de disparition des locaux. 

La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de destruction des locaux par cas 
fortuit ou de force majeure.  

 
ARTICLE 11 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification, même partielle, de la présente convention fera l’objet d’un avenant.  
 
ARTICLE 12 : RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
Le Tribunal Administratif de Lyon est compétent pour tous les litiges survenant dans 
l’interprétation ou dans l’application de la présente convention. 
Les parties s’engagent, néanmoins, à tenter de régler leur différend par voie amiable 
préalablement à la saisine du Tribunal. 
 
ARTICLE 13 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

- Pour la CCMP – 238 rue des Brotteaux – 01700 Miribel 
- Pour la Commune à la Mairie – place de l’Hôtel de Ville - 01700 Miribel 

 
 
 
Fait à Miribel, le  
 
 
Caroline TERRIER 
Présidente de la CCMP 

 Jean-Pierre GAITET 
Maire de Miribel 

 
 
 
Annexe :  

- Planning prévisionnel 2025 des instances de la Commune de Miribel 
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